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[21]Titre
[22]L’audit dans le contexte phytosanitaire (2015-003).
[23]Justification de la norme 
[24]Les organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) ont de plus en plus recours aux audits dans le contexte phytosanitaire. Ici, l'audit consiste en l'examen systématique des mesures définies dans les réglementations phytosanitaires, en vue de mettre en évidence les cas de non‑conformité et de mettre en place des mécanismes de correction pour garantir l'amélioration continue, et ainsi aider les ONPV à prévenir la dissémination et l'introduction d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux.
[25]Les audits sont mentionnés dans la plupart des NIMP adoptées, et ils sont aussi un élément de normes se trouvant actuellement dans le plan de travail de la CIPV (par exemple la spécification 65 [Autorisation d'instances autres que les organisations nationales de la protection des végétaux à mener des actions phytosanitaires (2014-002)]). Toutefois, aucune norme ne donne aux ONPV des indications précises sur la façon de mener des audits dans le contexte phytosanitaire. Dans la présente proposition de norme, on cherche à définir une approche commune des audits dans le contexte phytosanitaire, ce qui renforcera la confiance et la compréhension entre les parties contractantes.
[26]Champ d'application 
[27]La norme décrira les éléments essentiels de toutes les utilisations de l'audit dans le contexte phytosanitaire, y compris les audits de la mise en œuvre des mesures phytosanitaires, les audits effectués par l'ONPV du pays importateur dans le pays exportateur et les audits des instances autres que les ONPV qui sont autorisées à mener des actions phytosanitaires. Les audits de laboratoires ne seront pas inclus dans la norme.
[28]Objectif
[29]La norme donnera des indications aux ONPV sur les audits dans le contexte phytosanitaire, effectués pour évaluer la bonne mise en œuvre des mesures phytosanitaires. Elle permettra d'avoir une compréhension commune du terme «audit» et des responsabilités des ONPV et des auditeurs, et fixera les procédures pour la planification des audits, l'élaboration des listes de contrôle, la sélection et la formation des auditeurs, la réalisation des audits et la définition de leur fréquence.
[30]Tâches
[31]Le groupe d'experts chargé de la rédaction devrait s'acquitter des tâches suivantes:
1) [32]Étudier l'emploi du terme «audit» et de termes analogues dans les NIMP, et proposer le cas échéant une définition pour «audit» dans le contexte phytosanitaire.
2) [33]Examiner les normes et directives existantes en matière d'audit élaborées par les ONPV, les organisations régionales de la protection des végétaux et d'autres organisations internationales (par exemple l'Organisation internationale de normalisation (ISO)) qui traitent de la notion d'audit dans le contexte phytosanitaire.
3) [34]Élaborer des orientations sur la façon dont les ONPV, l'instance faisant l’objet de l'audit et les auditeurs devraient s'acquitter de leurs responsabilités.
4) [35]Décrire, dans le contexte phytosanitaire, les critères et les procédures, selon qu’il convient, pour la mise sur pied d'un système d'audit, s'agissant notamment de la planification des audits, de l'élaboration de listes de contrôle, de la sélection des auditeurs, de la réalisation des audits et de la définition de leur fréquence.
5) [36]Décrire les exigences relatives à la formation des auditeurs qui permettront aux ONPV (ou aux instances autorisées par elles) de réaliser les audits.
6) [37]Examiner la question le savoir si la NIMP pourrait avoir une incidence spécifique (positive ou négative) sur la protection de la biodiversité et de l'environnement. Dans l'affirmative, les répercussions devraient être identifiées, traitées et précisées dans le projet de NIMP.
7) [38]Examiner la mise en œuvre de la norme par les parties contractantes et cerner d'éventuels problèmes opérationnels ou techniques. Fournir des informations et, éventuellement, formuler des recommandations sur ces questions à l'intention du Comité des normes.
[39]Fourniture de ressources
[40]Le financement de la réunion peut être assuré grâce à des ressources hors budget ordinaire de la CIPV (FAO). Comme la CIMP l'a recommandé à sa deuxième session (1999), autant que possible, les participants aux activités d'établissement de normes prennent volontairement à leur charge leurs frais de voyage et de subsistance pour assister aux réunions. Ils peuvent demander une aide financière, étant entendu que les ressources sont limitées et que la priorité est donnée aux participants des pays en développement. Prière de se reporter aux Criteria used for prioritizing participants to receive travel assistance to attend meetings organized by the IPPC Secretariat mis en ligne sur le Portail phytosanitaire international (PPI) (https://www.ippc.int/en/core-activities/).
[41]Collaborateur
[42]À déterminer.
[43]Responsable
[44]Prière de se reporter à la Liste de thèmes pour les normes de la CIPV qui est en ligne sur le Portail phytosanitaire international (PPI) (https://www.ippc.int/core-activities/standards-setting/list-topics-ippc-standards).
[45]Compétences d'experts 
[46]Cinq à sept experts ayant une connaissance approfondie et une grande expérience des audits dans le contexte phytosanitaire, et notamment des mesures phytosanitaires appliquées par les pays exportateurs, des audits réalisés par les ONPV des pays importateurs dans le pays exportateur et de l'autorisation d'instances (autres que les ONPV) à mener des actions phytosanitaires.
[47]Un expert de l'ISO peut être invité à une ou plusieurs réunions du groupe de travail d'experts, ou à certaines parties de cette ou de ces réunion(s).
[48]Participants
[49]À déterminer.
[50]Références
[51]La CIPV, les NIMP pertinentes et les autres normes ou accords nationaux, régionaux et internationaux qui peuvent s'appliquer aux tâches à entreprendre, ainsi que les documents de travail présentés en rapport avec ces activités.
[52]NIMP 20. 2016. Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations. Rome, CIPV, FAO.
[53]NIMP 36. 2016. Mesures intégrées applicables aux végétaux destinés à la plantation. Rome, CIPV, FAO.
[54]NAPPO (Organisation nord-américaine pour la protection des plantes). 2014. Authorization of entities to perform phytosanitary services. Norme régionale pour les mesures phytosanitaires (RSPM) 28. Ottawa, NAPPO. (La partie sur l'audit peut être particulièrement utile.)
[55]ISO (Organisation internationale de normalisation). 2009-2015. IS0 9000: normes internationales pour le management de la qualité. Genève, Suisse, ISO.
[56]Documents de travail
[57]Les participants et les parties intéressées sont encouragés à présenter des documents de travail au Secrétariat de la CIPV (ippc@fao.org), en vue de leur examen par le groupe de rédaction composé d'experts.
